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I. Contextes des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques 

 Article 22 

Modifié par Loi n°2004-130 du 11 février 2004 - art. 28 JORF 12 février 2004  

Un conseil de discipline institué dans le ressort de chaque cour d'appel connaît des infractions et fautes 
commises par les avocats relevant des barreaux qui s'y trouvent établis. 
Toutefois, le Conseil de l'ordre du barreau de Paris siégeant comme conseil de discipline connaît des infractions 
et fautes commises par les avocats qui y sont inscrits. 
L'instance disciplinaire compétente en application des alinéas qui précèdent connaît également des infractions et 
fautes commises par un ancien avocat, dès lors qu'à l'époque des faits il était inscrit au tableau ou sur la liste des 
avocats honoraires de l'un des barreaux établis dans le ressort de l'instance disciplinaire. 
 
 

 Article 23 

Modifié par Loi n°2004-130 du 11 février 2004 - art. 31 JORF 12 février 2004  

L'instance disciplinaire compétente en application de l'article 22 est saisie par le procureur général près la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle elle est instituée ou le bâtonnier dont relève l'avocat mis en cause. 
Ne peut siéger au sein de la formation de jugement l'ancien bâtonnier qui, au titre de ses fonctions antérieures, a 
engagé la poursuite disciplinaire. 
L'instance disciplinaire statue par décision motivée, après instruction contradictoire. Le conseil de l'ordre dont 
relève l'avocat poursuivi désigne l'un de ses membres pour procéder à l'instruction contradictoire de l'affaire. Ce 
dernier, s'il est membre titulaire ou suppléant de l'instance disciplinaire, ne peut siéger au sein de la formation de 
jugement réunie pour la même affaire. 
Sa décision peut être déférée à la cour d'appel par l'avocat intéressé, le bâtonnier dont il relève ou le procureur 
général. 
 
 

 Article 24 

Modifié par Loi n°2004-130 du 11 février 2004 - art. 32 JORF 12 février 2004  

Lorsque l'urgence ou la protection du public l'exigent, le conseil de l'ordre peut, à la demande du procureur 
général ou du bâtonnier, suspendre provisoirement de ses fonctions l'avocat qui en relève lorsque ce dernier fait 
l'objet d'une poursuite pénale ou disciplinaire. Cette mesure ne peut excéder une durée de quatre mois, 
renouvelable. 
Les membres du conseil de l'ordre, membres titulaires ou suppléants du conseil de discipline ou de la formation 
disciplinaire visée à l'article 22-2, ne peuvent siéger au sein du conseil de l'ordre ou de la formation disciplinaire 
susvisée lorsqu'ils se prononcent en application du présent article. 
Le conseil de l'ordre peut, dans les mêmes conditions, ou à la requête de l'intéressé, mettre fin à cette 
suspension, hors le cas où la mesure a été ordonnée par la cour d'appel qui demeure compétente. 
La suspension provisoire cesse de plein droit dès que les actions pénale et disciplinaire sont éteintes. 
Les décisions prises en application du présent article peuvent être déférées à la cour d'appel par l'avocat 
intéressé, le bâtonnier dont il relève ou le procureur général. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97F37CC2A8D268879E63381FE1338B10.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000000433988&idArticle=LEGIARTI000006910426&dateTexte=20040212&categorieLien=id#LEGIARTI000006910426
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97F37CC2A8D268879E63381FE1338B10.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000000433988&idArticle=LEGIARTI000006910435&dateTexte=20040212&categorieLien=id#LEGIARTI000006910435
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 22 

a. Loi n° 54-390 du 8 avril 1954 constatant la nullité de l’acte dit  loi n° 2525 du 26 
juin 1941 règlementant  l’exercice  de la profession d’avocat et la discipline du 
barreau et de l’acte dit loi n° 2891 du 26 juin 1941 instituant le certificat 
d’aptitude à la profession d’avocat 

 Article 4 

Un règlement d’administration publique déterminera les conditions d’exercice de la profession d’avocat et les 
règles applicables à la discipline du barreau. 
 
 

b. Décret n° 54-406 du 10 avril 1954 portant règlementation d’administration sur la 
profession d'avocat et la discipline du barreau 

 Article 31 

 
 
 

c. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

 Article 22 

Le conseil de l'ordre siégeant comme conseil de discipline poursuit et réprime les infractions et les fautes 
commises par les avocats inscrits au tableau ou sur la liste du stage. 
Il agit, soit d'office, soit à la demande du procureur général, soit à l'initiative du bâtonnier. 
Il statue par décision motivée après une instruction contradictoire. 
 
 

d. Loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

 Article 16  

- L'article 22 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 précitée est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Lorsqu'un barreau comprend au moins cinq cents avocats disposant du droit de vote mentionné au deuxième 
alinéa de l'article 15, le conseil de l'ordre peut siéger comme conseil de discipline en une ou plusieurs 
formations de neuf membres, présidées par le bâtonnier ou un ancien bâtonnier. Le président et les membres de 
la ou des formations et deux membres suppléants sont désignés au début de chaque année par délibération du 
conseil de l'ordre. 
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« La formation restreinte peut renvoyer l'examen de l'affaire à la formation plénière ». 
 
 

e. Loi n° 99-957 du 22 novembre 1999 portant sur diverses professions relevant du 
ministère de la justice, la procédure civile et le droit comptable 

 Article 3 

Le quatrième alinéa de l'article 22 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques est ainsi rédigé : 
« Lorsqu'un barreau comprend au moins cinq cents avocats disposant du droit de vote mentionné au deuxième 
alinéa de l'article 15, le conseil de discipline peut siéger en une ou plusieurs formations d'au moins cinq 
membres, présidé par le bâtonnier ou un ancien bâtonnier. Les membres qui composent ces formations 
disciplinaires peuvent être des membres du conseil de l'ordre ou des anciens membres du conseil de l'ordre ayant 
quitté leur fonction depuis au moins huit ans. Ces anciens membres sont choisis sur une liste arrêtée chaque 
année par le conseil de l'ordre. Le président et les membres de chaque formation, ainsi que des membres 
suppléants, sont désignés au début de chaque année, par délibération du conseil de l'ordre. » 
 
 

f. Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

 Article 139 

A la fin de la deuxième phrase du quatrième alinéa de l'article 22 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 
portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, les mots : « au moins huit ans » sont remplacés 
par les mots : « moins de huit ans ». 
 
 

g. Loi n° 2004-130 du 11 février 2004 réformant le statut de certaines professions 
judiciaires ou juridiques, des experts judiciaires, des conseils en propriété 
industrielle et des experts en ventes aux enchères publique 

 Article 28 

L'article 22 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 
« Art. 22. - Un conseil de discipline institué dans le ressort de chaque cour d'appel connaît des infractions et 
fautes commises par les avocats relevant des barreaux qui s'y trouvent établis. 
« Toutefois, le Conseil de l'ordre du barreau de Paris siégeant comme conseil de discipline connaît des 
infractions et fautes commises par les avocats qui y sont inscrits. 
« L'instance disciplinaire compétente en application des alinéas qui précèdent connaît également des infractions 
et fautes commises par un ancien avocat, dès lors qu'à l'époque des faits il était inscrit au tableau ou sur la liste 
des avocats honoraires de l'un des barreaux établis dans le ressort de l'instance disciplinaire. » 
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2. Article 23 

a. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

 Article 23 

Le conseil de l'ordre peut, soit d'office, soit sur les réquisitions du procureur général, interdire provisoirement 
l'exercice de ses fonctions à l'avocat qui fait l'objet d'une poursuite pénale ou disciplinaire. 
Il peut, dans les mêmes conditions, ou à la requête de l'intéressé, mettre fin à cette interdiction. 
L'interdiction provisoire d'exercice cesse de plein droit dès que les actions pénale et disciplinaire sont éteintes. 
 
 

b. Loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

 Article 17 

L'article 23 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé: 
Art. 23. - Le conseil de l'ordre peut, soit d'office, soit sur les réquisitions du procureur général, suspendre 
provisoirement de ses fonctions l'avocat qui fait l'objet d'une poursuite pénale ou disciplinaire. 
Il peut, dans les mêmes conditions, ou à la requête de l'intéressé, mettre fin à cette suspension. 
La suspension provisoire d'exercice cesse de plein droit dès que les actions pénale et disciplinaire sont éteintes. 
 
 

c. Loi n° 2004-130 du 11 février 2004 réformant le statut de certaines professions 
judiciaires ou juridiques, des experts judiciaires, des conseils en propriété 
industrielle et des experts en ventes aux enchères publique 

 Article 31 

L'article 23 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 
« Art. 23. - L'instance disciplinaire compétente en application de l'article 22 est saisie par le procureur général 
près la cour d'appel dans le ressort de laquelle elle est instituée ou le bâtonnier dont relève l'avocat mis en cause. 
« Ne peut siéger au sein de la formation de jugement l'ancien bâtonnier qui, au titre de ses fonctions antérieures, 
a engagé la poursuite disciplinaire. 
« L'instance disciplinaire statue par décision motivée, après instruction contradictoire. Le conseil de l'ordre dont 
relève l'avocat poursuivi désigne l'un de ses membres pour procéder à l'instruction contradictoire de l'affaire. Ce 
dernier, s'il est membre titulaire ou suppléant de l'instance disciplinaire, ne peut siéger au sein de la formation de 
jugement réunie pour la même affaire. 
« Sa décision peut être déférée à la cour d'appel par l'avocat intéressé, le bâtonnier dont il relève ou le procureur 
général. » 
 
 

3. Article 24 

a. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

 Article 24 

La décision du conseil de l'ordre en matière disciplinaire peut être déférée à la cour d'appel par l'avocat intéressé 
ou par le procureur général. 
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b. Loi n° 2004-130 du 11 février 2004 réformant le statut de certaines professions 
judiciaires ou juridiques, des experts judiciaires, des conseils en propriété 
industrielle et des experts en ventes aux enchères publique 

 Article 32 

I. - L'article 24 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 précitée est ainsi rédigé : 
« Art. 24. - Lorsque l'urgence ou la protection du public l'exigent, le conseil de l'ordre peut, à la demande du 
procureur général ou du bâtonnier, suspendre provisoirement de ses fonctions l'avocat qui en relève lorsque ce 
dernier fait l'objet d'une poursuite pénale ou disciplinaire. Cette mesure ne peut excéder une durée de quatre 
mois, renouvelable. 
« Les membres du conseil de l'ordre, membres titulaires ou suppléants du conseil de discipline ou de la 
formation disciplinaire visée à l'article 22-2, ne peuvent siéger au sein du conseil de l'ordre ou de la formation 
disciplinaire susvisée lorsqu'ils se prononcent en application du présent article. 
« Le conseil de l'ordre peut, dans les mêmes conditions, ou à la requête de l'intéressé, mettre fin à cette 
suspension, hors le cas où la mesure a été ordonnée par la cour d'appel qui demeure compétente. 
« La suspension provisoire cesse de plein droit dès que les actions pénale et disciplinaire sont éteintes. 
« Les décisions prises en application du présent article peuvent être déférées à la cour d'appel par l'avocat 
intéressé, le bâtonnier dont il relève ou le procureur général. » 
II. - Au 12° de l'article 138 du code de procédure pénale, les mots : « aux articles 23 et 24 » sont remplacés par 
les mots : « à l'article 24 ». 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires 

 Article 19  

Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 36  

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination. 
Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d'un délai de trois ans à compter du jour où 
l'administration a eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de l'ampleur des faits passibles de 
sanction. En cas de poursuites pénales exercées à l'encontre du fonctionnaire, ce délai est interrompu jusqu'à la 
décision définitive de classement sans suite, de non-lieu, d'acquittement, de relaxe ou de condamnation. Passé ce 
délai et hormis le cas où une autre procédure disciplinaire a été engagée à l'encontre de l'agent avant l'expiration 
de ce délai, les faits en cause ne peuvent plus être invoqués dans le cadre d'une procédure disciplinaire. 
Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l'assistance de défenseurs de son 
choix. L'administration doit informer le fonctionnaire de son droit à communication du dossier. Aucune sanction 
disciplinaire autre que celles classées dans le premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux 
fonctions publiques de l'Etat, territoriale et hospitalière ne peut être prononcée sans consultation préalable d'un 
organisme siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel est représenté. 
L'avis de cet organisme de même que la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent être motivés. 
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2. Code de commerce 

LIVRE VII : Des juridictions commerciales et de l'organisation du commerce.  
TITRE IV : Du greffe du tribunal de commerce.  
Chapitre III : Des conditions d'exercice.  
Section 1 : De l'inspection et de la discipline.  
Sous-section 2 : De la discipline.  

 Article L. 743-4 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006  

L'action disciplinaire à l'encontre du greffier d'un tribunal de commerce est exercée soit devant la formation 
disciplinaire du Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce, soit devant le tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel le tribunal de commerce a son siège ou, si le greffier est titulaire de plusieurs 
greffes, devant le tribunal de grande instance désigné par le premier président de la cour d'appel, dans les 
conditions prévues par le présent chapitre. 
L'action disciplinaire se prescrit par dix ans. 
 

 
LIVRE VIII : De quelques professions réglementées.  
TITRE Ier : Des administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires et experts en diagnostic 
d'entreprise.  
Chapitre Ier : Des administrateurs judiciaires.  
Section 2 : De la surveillance, de l'inspection et de la discipline.  
Sous-section 2 : De la discipline.  

 Article L. 811-14 

Modifié par LOI n°2011-331 du 28 mars 2011 - art. 20  

L'action disciplinaire se prescrit par dix ans à compter de la commission des faits ou, lorsque les faits se 
rapportent à l'exercice professionnel, à compter de l'achèvement de la mission à l'occasion de laquelle ils ont été 
commis. 
Si l'administrateur judiciaire est l'auteur de faits ayant donné lieu à une condamnation pénale, l'action se prescrit 
par deux ans à compter de la date à laquelle cette condamnation est devenue définitive. 
NOTA :  
Loi n° 2011-331 du 28 mars 2011 article 37 : Le 5° de l'article 20 de la présente loi est applicable aux actions disciplinaires introduites 
à compter de la publication de la présente loi et aux manquements pour lesquels la prescription n'est pas encore acquise lors de cette 
publication. 

 
 
Chapitre II : Des mandataires judiciaires.  
Section 2 : De la surveillance, de l'inspection et de la discipline.  

 Article L. 812-9 

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 97  

Les dispositions relatives à la surveillance, à l'inspection et à la discipline des administrateurs judiciaires 
prévues par les articles L. 811-11 à L. 811-15-1 sont applicables aux mandataires judiciaires.  
La commission nationale d'inscription siège comme chambre de discipline. Le commissaire du Gouvernement y 
exerce les fonctions du ministère public. 
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3. Code du travail 

Première partie : Les relations individuelles de travail  
Livre III : Le règlement intérieur et le droit disciplinaire  
Titre III : Droit disciplinaire  
Chapitre II : Procédure disciplinaire  
Section 2 : Prescription des faits fautifs.  

 Article L. 1332-4 

Aucun fait fautif ne peut donner lieu à lui seul à l'engagement de poursuites disciplinaires au-delà d'un délai de 
deux mois à compter du jour où l'employeur en a eu connaissance, à moins que ce fait ait donné lieu dans le 
même délai à l'exercice de poursuites pénales. 
 
 

4. Ordonnance n° 45-1418 du 28 juin 1945 relative à la discipline des 
notaires et de certains officiers ministériels 

 Article 47  

Créé par Ordonnance 45-1418 1945-06-28 JORF 29 juin 1945 rectificatif JORF 4 juillet 1945  

En matière disciplinaire, la prescription est de trente ans. 
 
 

5. Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique 
relative au statut de la magistrature 

 Article 47  

Modifié par LOI n° 2016-1090 du 8 août 2016 - art. 31  

Le garde des sceaux, ministre de la justice, dans les cas mentionnés à l'article 50-1 ou au premier alinéa de 
l'article 63, et les chefs de cour, dans les cas mentionnés à l'article 50-2 ou au deuxième alinéa de l'article 63, ne 
peuvent saisir le Conseil supérieur de la magistrature de faits motivant des poursuites disciplinaires au-delà d'un 
délai de trois ans à compter du jour où ils ont eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de 
l'ampleur de ces faits. En cas de poursuites pénales exercées à l'encontre du magistrat, ce délai est interrompu 
jusqu'à la décision définitive de classement sans suite, de non-lieu, d'acquittement, de relaxe ou de 
condamnation. Passé ce délai et hormis le cas où une autre procédure disciplinaire a été engagée à l'encontre du 
magistrat avant l'expiration de ce délai, les faits en cause ne peuvent plus être invoqués dans le cadre d'une 
procédure disciplinaire.  
 
 

6. Décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d'avocat  

Chapitre II : Les sanctions disciplinaires.  

 Article 183  

Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 2° JORF 26 mai 2005  

Toute contravention aux lois et règlements, toute infraction aux règles professionnelles, tout manquement à la 
probité, à l'honneur ou à la délicatesse, même se rapportant à des faits extraprofessionnels, expose l'avocat qui 
en est l'auteur aux sanctions disciplinaires énumérées à l'article 184. 
 

 Article 184  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E8289F4D2B065C4A9DEDD36C0F164201.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000000259127&dateTexte=20050526&categorieLien=id#JORFTEXT000000259127
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Modifié par Décret n°2004-1386 du 21 décembre 2004 - art. 43 JORF 23 décembre 2004 en vigueur le 1er septembre 2007  
Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 2°, 3° JORF 26 mai 2005  

Les peines disciplinaires sont : 
1° L'avertissement ; 
2° Le blâme ; 
3° L'interdiction temporaire, qui ne peut excéder trois années ;  
4° La radiation du tableau des avocats, ou le retrait de l'honorariat. 
L'avertissement, le blâme et l'interdiction temporaire peuvent comporter la privation, par la décision qui 
prononce la peine disciplinaire, du droit de faire partie du conseil de l'ordre, du Conseil national des barreaux, 
des autres organismes ou conseils professionnels ainsi que des fonctions de bâtonnier pendant une durée 
n'excédant pas dix ans. 
L'instance disciplinaire peut en outre, à titre de sanction accessoire, ordonner la publicité de toute peine 
disciplinaire. 
La peine de l'interdiction temporaire peut être assortie du sursis. La suspension de la peine ne s'étend pas aux 
mesures accessoires prises en application des deuxième et troisième alinéas. Si, dans le délai de cinq ans à 
compter du prononcé de la peine, l'avocat a commis une infraction ou une faute ayant entraîné le prononcé d'une 
nouvelle peine disciplinaire, celle-ci entraîne sauf décision motivée l'exécution de la première peine sans 
confusion avec la seconde. 
 

 Article 185  

Modifié par Décret n°2004-1386 du 21 décembre 2004 - art. 46 JORF 23 décembre 2004 en vigueur le 1er septembre 2007  
Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 2° JORF 26 mai 2005  

L'avocat radié ne peut être inscrit au tableau d'aucun autre barreau. 
 

 Article 186  

Modifié par Décret 2005-531 2005-05-24 art. 1 2° JORF 26 mai 2005  

L'avocat interdit temporairement doit, dès le moment où la décision est passée en force de chose jugée, 
s'abstenir de tout acte professionnel. Il ne peut en aucune circonstance faire état de sa qualité d'avocat. Il ne peut 
participer à l'activité des organismes professionnels auxquels il appartient. 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

 Cedh, 22 octobre 1996, Affaire Stubbings et autres c. Royaume-Uni, req n° 22083/93, 22095/93 

51.   Il faut noter que des délais de prescription dans les affaires d’atteinte à l’intégrité de la personne sont un 
trait commun aux systèmes juridiques des Etats contractants. Ces délais ont plusieurs finalités importantes, à 
savoir garantir la sécurité juridique en fixant un terme aux actions, mettre les défendeurs potentiels à l’abri de 
plaintes tardives peut-être difficiles à contrer, et empêcher l’injustice qui pourrait se produire si les tribunaux 
étaient appelés à se prononcer sur des événements survenus loin dans le passé à partir d’éléments de preuve 
auxquels on ne pourrait plus ajouter foi et qui seraient incomplets en raison du temps écoulé. 
52.   En l’occurrence, le droit anglais de la prescription accordait aux requérantes six ans à compter de leur dix-
huitième anniversaire pour entamer une instance civile. En outre, sous réserve de preuves suffisantes, des 
poursuites pénales pouvaient être engagées à tout moment et déboucher, en cas de succès, sur une condamnation 
à réparation (paragraphes 38-42 ci-dessus). Le droit d’accès des intéressées à un tribunal ne fut donc pas atteint 
dans sa substance même. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E8289F4D2B065C4A9DEDD36C0F164201.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000000805388&idArticle=LEGIARTI000006202895&dateTexte=20041223&categorieLien=id#LEGIARTI000006202895
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E8289F4D2B065C4A9DEDD36C0F164201.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000000259127&dateTexte=20050526&categorieLien=id#JORFTEXT000000259127
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=E8289F4D2B065C4A9DEDD36C0F164201.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000000805388&idArticle=LEGIARTI000006202898&dateTexte=20041223&categorieLien=id#LEGIARTI000006202898
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E8289F4D2B065C4A9DEDD36C0F164201.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000000259127&dateTexte=20050526&categorieLien=id#JORFTEXT000000259127
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E8289F4D2B065C4A9DEDD36C0F164201.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000000259127&dateTexte=20050526&categorieLien=id#JORFTEXT000000259127
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53.   Le délai dont il s’agit n’était pas exagérément court; il était même plus long que ceux que prévoient 
certains traités internationaux en cas de dommages corporels (paragraphe 48 ci-dessus). D’ailleurs, les principes 
appliqués apparaissent proportionnés aux objectifs poursuivis (paragraphe 50 ci-dessus) quand on considère 
que, si les requérantes avaient entamé une action peu avant expiration du délai, les tribunaux auraient dû se 
prononcer sur des événements s’étant produits quelque vingt ans auparavant. 
54.   Le délai de prescription en l’occurrence commença à courir à l’âge de la majorité des intéressées et ne 
souffrait ni dérogation ni prorogation (paragraphe 15 ci-dessus). Les éléments dont la Cour dispose attestent 
l’absence d’homogénéité entre les Etats membres du Conseil de l’Europe pour ce qui est du délai de prescription 
en matière civile ou de son point de départ. Dans nombre d’Etats, ce délai se calcule à compter de la date où 
survient le motif pour agir, tandis que dans d’autres il ne débute qu’au moment où le plaignant a, ou aurait dû 
avoir, connaissance des faits pertinents. Ce second principe vaut, en Angleterre et au pays de Galles, pour les 
instances civiles pour faute quasi délictuelle (articles 11 par. 4 b) et 14 de la loi de 1980; paragraphe 35 ci-
dessus). On ne saurait pourtant dire qu’aujourd’hui il soit communément admis par les Etats européens dans des 
affaires comme celles à examiner ici. 
55.   Les Etats contractants jouissent à juste titre d’une marge d’appréciation lorsqu’il s’agit de dire comment 
circonscrire le droit d’accès à un tribunal. Il est patent que le législateur britannique a longuement et 
profondément étudié ces questions. Depuis 1936, quatre lois ont modifié et réformé le droit de la prescription et 
six organes officiels en ont reconsidéré certains aspects (paragraphes 28-34 ci-dessus). La décision de la 
Chambre des lords dénoncée par les requérantes (paragraphes 15 et 47 ci-dessus), d’après laquelle un délai 
préfix de six ans doit s’appliquer dans les cas d’atteinte intentionnelle à l’intégrité de la personne, ne fut pas 
prise de manière arbitraire, mais découlait de l’interprétation de la loi de 1980 sur la prescription à la lumière du 
rapport du comité Tucker sur laquelle celle-ci se fondait (paragraphe 31 ci-dessus). 
56.   On prend de plus en plus conscience depuis quelques années de tous les problèmes que causent les sévices 
sexuels à enfants et de leurs effets psychologiques sur les victimes; il est possible que des Etats membres du 
Conseil de l’Europe aient, dans un proche avenir, à amender les règles sur la prescription des actions qu’ils 
appliquent afin d’édicter des dispositions spéciales pour ce groupe de plaignants. 
Toutefois, comme il n’a pas été porté atteinte à la substance même du droit d’accès des requérantes et que les 
restrictions dont il s’agit poursuivaient un but légitime et lui étaient proportionnées, la Cour n’a pas à substituer 
sa propre appréciation à celle des autorités internes quant à la meilleure politique à adopter à cet égard. 
57.   Partant, compte tenu en particulier des buts légitimes que visent les délais de prescription en litige et la 
marge d’appréciation reconnue aux Etats quant à la réglementation de l’accès à un tribunal (paragraphes 50-51 
ci-dessus), la Cour estime qu’il n’y a pas eu violation de l’article 6 par. 1 de la Convention pris isolément (art. 6-
1). 
 
 

 Cedh, 9 janvier 2013, Affaire Oleksandr Volkov c. Ukraine, req n° 21722/11 

137. La Cour a déjà dit que les délais de prescription ont plusieurs finalités importantes, à savoir garantir la 
sécurité juridique en fixant un terme aux actions, mettre les défendeurs potentiels à l’abri de plaintes tardives 
peut-être difficiles à contrer, et empêcher l’injustice qui pourrait se produire si les tribunaux étaient appelés à se 
prononcer sur des événements survenus loin dans le passé à partir d’éléments de preuve auxquels on ne pourrait 
plus ajouter foi et qui seraient incomplets en raison du temps écoulé (Stubbings et autres c. Royaume-Uni, 22 
octobre 1996, § 51, Recueil 1996-IV). Les délais de prescription sont un trait commun aux systèmes juridiques 
des États contractants en matière d’infractions pénales, disciplinaires et autres. 
138. En ce qui concerne l’affaire du requérant, les faits examinés par le Conseil supérieur de la magistrature en 
2010 dataient de 2003 à 2006 (paragraphes 17 et 18 ci-dessus). Le requérant se trouvait donc placé dans une 
situation difficile, car il devait monter un dossier de défense à l’égard de faits dont certains étaient survenus 
dans un passé lointain. 
139. Il ressort de la décision rendue par la Cour administrative supérieure dans l’affaire du requérant et des 
observations du Gouvernement que le droit interne ne prévoit pas de délais de prescription pour la révocation 
d’un juge pour « rupture de serment ». Si elle ne juge pas approprié d’indiquer quelle devrait être la durée du 
délai de prescription, la Cour considère néanmoins qu’une approche aussi illimitée des affaires disciplinaires 
concernant des membres de l’ordre judiciaire menace gravement la sécurité juridique. 
140. Dans ces conditions, la Cour conclut qu’il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention en raison de 
l’atteinte portée au principe de la sécurité juridique par l’absence de délai de prescription. 
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 Cedh, 11 mars 2014, Affaire Howald Moor et autres c. Suisse, req n° 52067/10 et 41072/11 

70. La Cour rappelle que le droit à un procès équitable, garanti par l’article 6 § 1 de la Convention, doit 
s’interpréter à la lumière du principe de la prééminence du droit, qui exige l’existence d’une voie judiciaire 
effective permettant de revendiquer les droits civils (voir, entre autres, Běleš et autres c. République tchèque, n° 
47273/99, § 49, CEDH 2002-IX, et Eşim c. Turquie, n° 59601/09, § 18, 17 septembre 2013). Elle réaffirme que 
chaque justiciable a droit à ce qu’un tribunal connaisse de toute contestation relative à ses droits et obligations 
de caractère civil. C’est ainsi que l’article 6 § 1 de la Convention consacre le droit à un tribunal, dont le droit 
d’accès, à savoir le droit de saisir un tribunal en matière civile, constitue un aspect particulier (Golder c. 
Royaume-Uni, 21 février 1975, § 36, série A n° 18, et Prince Hans-Adam II de Liechtenstein c. Allemagne 
[GC], no 42527/98, § 43, CEDH 2001-VIII). 
71. La Cour rappelle ensuite sa jurisprudence selon laquelle le droit d’accès à un tribunal n’est pas absolu et se 
prête à des limitations implicitement admises, car il appelle de par sa nature même une réglementation par 
l’État, lequel jouit à cet égard d’une certaine marge d’appréciation (García Manibardo c. Espagne, n° 38695/97, 
§ 36, CEDH 2000-II). Toutefois, ces limitations ne sauraient restreindre l’accès ouvert à un justiciable de 
manière ou à un point tels que son droit à un tribunal s’en trouve atteint dans sa substance même (Stanev c. 
Bulgarie [GC], n° 36760/06, § 230, CEDH 2012). La Cour rappelle en outre que les limitations appliquées ne se 
concilient avec l’article 6 § 1 de la Convention que si elles poursuivent un but légitime et s’il existe un rapport 
raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé (voir, parmi d’autres, Pedro Ramos c. 
Suisse, n° 10111/06, § 37, 14 octobre 2010, Levages Prestations Services c. France, 23 octobre 1996, § 40, 
Recueil 1996-V, Stubbings et autres c. Royaume-Uni, 22 octobre 1996, § 50, Recueil 1996-IV, et Stagno c. 
Belgique, n° 1062/07, § 25, 7 juillet 2009). 
72. Parmi ces restrictions légitimes figurent les délais légaux de péremption ou de prescription qui, la Cour le 
rappelle, dans les affaires d’atteinte à l’intégrité de la personne, ont plusieurs finalités importantes, à savoir 
garantir la sécurité juridique en fixant un terme aux actions, mettre les défendeurs potentiels à l’abri de plaintes 
tardives peut-être difficiles à contrer, et empêcher l’injustice qui pourrait se produire si les tribunaux étaient 
appelés à se prononcer sur des événements survenus loin dans le passé à partir d’éléments de preuve auxquels 
on ne pourrait plus ajouter foi et qui seraient incomplets en raison du temps écoulé (Stubbings, précité, § 51, et 
Stagno, précité, § 26 ). 
73. Enfin, la Cour renvoie à l’arrêt Eşim (précité). Dans cette affaire, le requérant avait été blessé en 1990 lors 
d’un conflit militaire et les médecins n’avaient découvert la balle de pistolet logée dans sa tête qu’en 2007. Les 
tribunaux internes avaient jugé que la prétention ainsi que l’action en dommages-intérêts étaient prescrites. La 
Cour a conclu à la violation du droit d’accès à un tribunal, estimant que, dans les affaires d’indemnisation des 
victimes d’atteinte à l’intégrité physique, celles-ci devaient avoir le droit d’agir en justice lorsqu’elles étaient 
effectivement en mesure d’évaluer le dommage subi. 
ii. L’application des principes susmentionnés à la présente affaire 
74. En l’espèce, la Cour note d’emblée que le présent litige porte sur un problème complexe, à savoir la fixation 
du dies a quo du délai de péremption ou de prescription décennale en droit positif suisse dans le cas des victimes 
d’exposition à l’amiante. Considérant que la période de latence des maladies liées à l’exposition à l’amiante 
peut s’étendre sur plusieurs décennies, elle observe que le délai absolu de dix ans – qui selon la législation en 
vigueur et la jurisprudence du Tribunal fédéral commence à courir à la date à laquelle l’intéressé a été exposé à 
la poussière d’amiante – sera toujours expiré. Par conséquent, toute action en dommages-intérêts sera a priori 
vouée à l’échec, étant périmée ou prescrite avant même que les victimes de l’amiante aient pu avoir 
objectivement connaissance de leurs droits. 
75. Ensuite, la Cour constate que les prétentions des victimes de l’amiante, qui ont été exposées à cette 
substance jusqu’à son interdiction générale en Suisse, en 1989, sont toutes périmées ou prescrites au regard du 
droit en vigueur. Elle observe également que le projet de révision du droit de la prescription suisse ne prévoit 
aucune solution équitable – ne serait-ce qu’à titre transitoire, sous la forme d’un « délai de grâce » – au 
problème posé. 
76. Par ailleurs, la Cour ne méconnaît pas que les requérantes ont touché certaines prestations. Elle se demande 
cependant si celles-ci sont de nature à compenser entièrement les dommages résultés pour les intéressées de la 
péremption ou de la prescription de leurs droits. 
77. Par ailleurs, même si elle est convaincue des buts légitimes poursuivis par les règles de péremption ou de 
prescription appliquées, à savoir notamment la sécurité juridique, la Cour s’interroge sur le caractère 
proportionné de leur application à la présente espèce. En effet, elle admet, comme le soutiennent les requérantes, 
que l’application systématique de ces règles à des victimes de maladies qui, comme celles causées par l’amiante, 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2247273/99%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2259601/09%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2242527/98%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2238695/97%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2236760/06%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2210111/06%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%221062/07%22%5D%7D
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ne peuvent être diagnostiquées que de longues années après les événements pathogènes, est susceptible de priver 
les intéressés de la possibilité de faire valoir leurs prétentions en justice. 
78. Prenant en compte la législation existant en Suisse pour des situations analogues et sans vouloir préjuger 
d’autres solutions envisageables, la Cour estime que, lorsqu’il est scientifiquement prouvé qu’une personne est 
dans l’impossibilité de savoir qu’elle souffre d’une certaine maladie, une telle circonstance devrait être prise en 
compte pour le calcul du délai de péremption ou de prescription. 
79. Partant, au vu des circonstances exceptionnelles de la présente espèce, la Cour estime que l’application des 
délais de péremption ou de prescription a limité l’accès à un tribunal à un point tel que le droit des requérantes 
s’en est trouvé atteint dans sa substance même, et qu’elle a ainsi emporté violation de l’article 6 § 1 de la 
Convention (voir, mutatis mutandis, Stagno, précité, § 33, avec les références qui y sont citées). 
 
 

b. Jurisprudence administrative 

 Conseil d’Etat, assemblée, 27 mai 1955, Deleuze, n° 95027 

(…) 
Sur le moyen tiré de l'irrégularité de la procédure: - Considérant, d'une part, que l'article 80 de -la 101 du 19 
octobre 1946, qui a imparti à l'administration un délai de quatre mois pour statuer sur le cas d'un fonctionnaire 
frappé d'une mesure de suspension, n'a eu pour objet que de limiter les conséquences pécuniaires de la 
suspension et qu'aucun texte n'enferme dans un délai déterminité l'exercice de l'action disciplinaire; que, si 
l'administration a mis fin, le 23 décembre 1947 à la mesure de suspension, il résulte de l'instruction qu'elle n'a 
pas renoncé à la poursuite de la procédure disciplinaire ouverte par cette suspension et que le déroulement de 
cette procédure n'a été retardé que par les congés de maladie successifs obtenus par le sieur D. et l'audition des 
nombreux témoins cités par lui; 
(…) 
 
 

 Conseil d’Etat, 14 juin 1991, Aliquot, n°86294 

(…) 
Considérant, en premier lieu, qu'aucun texte n'enferme dans un délai déterminé l'exercice de l'action 
disciplinaire ; que la circonstance que M. X... ait fait précédemment, sur un autre fondement, l'objet d'une 
mesure de licenciement, annulée par un jugement en date du 11 avril 1985 du tribunal administratif de 
Marseille, ne faisait pas, par elle-même, obstacle à ce que le maire d'Avignon prenne une nouvelle mesure de 
licenciement pour motif disciplinaire ; que, ce faisant, le maire n'a entaché sa décision d'aucune erreur de droit ;  
Considérant, en second lieu, qu'il ressort des pièces du dossier que M. X..., qui avait la qualité d'agent de la ville 
d'Avignon, est intervenu sans autorisation pour dégager les fresques classées de la tour de l'horloge de l'hôtel de 
ville d'Avignon et que son intervention a eu pour effet de dégrader ces fresques ; que la circonstance que 
l'intéressé aurait agi sur les fresques à titre purement personnel, en raison de son activité de chercheur et en tant 
que "spécialiste des fresques avignonnaises", est sans incidence sur le caractère fautif des faits reprochés à M. 
X... ; que ces faits étaient de nature à justifier l'application d'une sanction disciplinaire ;  
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. X... n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le 
jugement attaqué, le tribunal administratif de Marseille a rejeté sa demande ;   
 
 

 Conseil d’Etat, 12 mars 2014, n° 376260 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que Mme B... A...a été recrutée le 
1er septembre 1990 par l'établissement public départemental CAT Foyer Louis Philibert en qualité de secrétaire 
médicale stagiaire ; qu'elle a été titularisée à compter du 1er janvier 1992 ; que le directeur de cet établissement 
public, après avoir constaté que Mme A...n'avait pas obtenu le baccalauréat série F8 de la session de 1982, dont 
l'attestation figurait dans son dossier de candidature, a, par une décision du 19 janvier 2010, prononcé sa 
révocation et sa radiation des cadres de la fonction publique hospitalière ; que le tribunal administratif de 
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Toulon a rejeté la demande de Mme A...tendant à l'annulation de cette décision, à ce qu'il soit enjoint à 
l'établissement de la réintégrer sous astreinte ainsi qu'à l'indemnisation du préjudice qu'elle estime avoir subi ; 
que l'établissement public départemental CAT Foyer Louis Philibert se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 29 
janvier 2013 par lequel la cour administrative d'appel de Marseille a annulé le jugement du tribunal administratif 
et la décision de son directeur du 19 janvier 2010, lui a enjoint de réintégrer Mme A... et de procéder à la 
reconstitution administrative de sa carrière, l'a condamné à verser à l'intéressée une somme de 500 euros au titre 
de son préjudice moral et a ordonné un supplément d'instruction pour déterminer l'étendue de son préjudice 
économique ;  
2. Considérant qu'aucun texte ni aucun principe général du droit n'enferme dans un délai déterminé l'exercice de 
l'action disciplinaire à l'égard d'un fonctionnaire ; que, dès lors, en jugeant illégale la sanction litigieuse au motif 
qu'un " principe général du droit répressif " imposerait à l'autorité administrative de respecter un délai 
raisonnable entre la date à laquelle elle a eu connaissance des faits reprochés à un agent et celle à laquelle elle 
décide d'engager des poursuites disciplinaires à son encontre, ainsi qu'entre cette dernière date et celle à laquelle 
elle décide de prononcer une sanction, la cour administrative d'appel a commis une erreur de droit ; que, par 
suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen du pourvoi, l'arrêt attaqué doit être annulé ;  
3. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en application des 
dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative ;  
4. Considérant qu'il appartient au juge administratif, saisi d'une demande tendant à l'annulation d'une sanction 
prononcée pour des faits anciens, d'apprécier, eu égard notamment au temps écoulé depuis que la faute a été 
commise, à la nature et à la gravité de celle-ci et au comportement ultérieur de l'agent, si la sanction prononcée 
présente un caractère proportionné ; qu'il ressort des pièces du dossier que, si le diplôme figurant dans le dossier 
administratif de MmeA..., mentionnant l'obtention du baccalauréat série F8 " secrétariat médical " de la session 
de 1982, est un faux, Mme A...est, en revanche, titulaire d'un diplôme du baccalauréat " économique et social " 
de la même session ; qu'elle a obtenu, en septembre 1997, une licence en sciences de l'éducation puis, en janvier 
2002, une maîtrise des " sciences de la documentation et de l'information ", correspondant aux fonctions de 
documentaliste qu'elle a exercées depuis son détachement au sein de l'Institut de formation en travail social de la 
Croix-Rouge française du Var le 3 septembre 2001 ; que, si elle ne pouvait ignorer que son recrutement initial 
était irrégulier, alors au surplus que le directeur de l'établissement public était son beau-père, il ne ressort pas 
des éléments fournis par les employeurs de MmeA..., et notamment de ses évaluations, que ses qualifications et 
ses compétences ne correspondraient pas aux fonctions qu'elle exerce depuis 1990 ; qu'il ne ressort pas des 
pièces du dossier que, depuis la faute qui lui est reprochée, commise il y a plus de vingt ans, elle aurait eu un 
comportement de nature à justifier une sanction ; que, eu égard à l'ensemble de ces circonstances, la sanction de 
révocation prononcée à l'encontre de Mme A... par le directeur du CAT Foyer Louis Philibert n'est pas 
proportionnée à la faute qui lui a été reprochée ; qu'il suit de là, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
moyens de la requête, que Mme A...est fondée à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif a rejeté sa 
demande ;  
5. Considérant que l'annulation de la décision du 19 janvier 2010 du directeur de l'établissement public 
départemental CAT Foyer Louis Philibert implique nécessairement que Mme A...soit réintégrée par cet 
établissement et qu'il procède à la reconstitution administrative de sa carrière ; qu'il y a, dès lors, lieu d'enjoindre 
à cet établissement de procéder à cette réintégration et à cette reconstitution, sans qu'il soit besoin d'assortir cette 
injonction d'une astreinte ; 
 
 

 Conseil d’Etat, 13 juillet 2016, n° 387763 

5. Considérant toutefois que le principe de sécurité juridique, qui implique que ne puissent être remises en cause 
sans condition de délai des situations consolidées par l'effet du temps, fait obstacle à ce que puisse être contestée 
indéfiniment une décision administrative individuelle qui a été notifiée à son destinataire, ou dont il est établi, à 
défaut d'une telle notification, que celui-ci a eu connaissance ; qu'en une telle hypothèse, si le non-respect de 
l'obligation d'informer l'intéressé sur les voies et les délais de recours, ou l'absence de preuve qu'une telle 
information a bien été fournie, ne permet pas que lui soient opposés les délais de recours fixés par le code de 
justice administrative, le destinataire de la décision ne peut exercer de recours juridictionnel au-delà d'un délai 
raisonnable ; qu'en règle générale et sauf circonstances particulières dont se prévaudrait le requérant, ce délai ne 
saurait, sous réserve de l'exercice de recours administratifs pour lesquels les textes prévoient des délais 
particuliers, excéder un an à compter de la date à laquelle une décision expresse lui a été notifiée ou de la date à 
laquelle il est établi qu'il en a eu connaissance ;  
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6. Considérant que la règle énoncée ci-dessus, qui a pour seul objet de borner dans le temps les conséquences de 
la sanction attachée au défaut de mention des voies et délais de recours, ne porte pas atteinte à la substance du 
droit au recours, mais tend seulement à éviter que son exercice, au-delà d'un délai raisonnable, ne mette en péril 
la stabilité des situations juridiques et la bonne administration de la justice, en exposant les défendeurs 
potentiels à des recours excessivement tardifs ; qu'il appartient dès lors au juge administratif d'en faire 
application au litige dont il est saisi, quelle que soit la date des faits qui lui ont donné naissance ; 
 

c. Jurisprudence judiciaire 

 Cour de cassation, Assemblée plénière, 20 mai 2011, n° 11-90025 

2 - Sur la question prioritaire de constitutionnalité : 
Attendu, selon le jugement de transmission (tribunal de grande instance de Paris, 8 mars 2011), que M. X... a été 
renvoyé, par ordonnance d'un juge d'instruction, devant le tribunal correctionnel des chefs de complicité d'abus 
de confiance et de complicité de détournements de fonds publics ; qu'il a déposé, dans un écrit distinct et 
motivé, une question prioritaire de constitutionnalité, que le tribunal a transmise à la Cour de cassation ; 
Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"Les dispositions des articles 7 et 8 du code de procédure pénale qui, telles qu'interprétées de façon constante 
par référence à l'article 203 du même code, permettent l'extension des effets d'un acte interruptif de prescription 
à l'égard d'une infraction aux infractions qui lui sont connexes, portent-elles atteinte aux droits et libertés que la 
Constitution garantit et plus exactement au principe fondamental reconnu par les lois de la République de 
prescription de l'action publique, ainsi qu'aux principes de prévisibilité et de légalité de la loi, garantis par 
l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme ?" ; 
Attendu que les dispositions critiquées sont applicables au litige ; qu'elles n'ont pas été déclarées conformes à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas eu l'occasion de faire application, la question n'est pas nouvelle ; 
Sur le grief tiré de la violation d'un principe de prescription de l'action publique : 
Attendu que la prescription de l'action publique ne revêt pas le caractère d'un principe fondamental reconnu par 
les lois de la République et ne procède pas des articles 7 et 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen du 26 août 1789, ni d'aucune disposition, règle ou principe de valeur constitutionnelle ; 
Sur le grief tiré de la violation d'un principe de prévisibilité de la loi en matière de procédure pénale : 
Attendu que les règles relatives au point de départ de la prescription de l'action publique et à l'incidence que la 
connexité des infractions peut exercer sur elle, sont anciennes, connues, constantes et reposent sur des critères 
précis et objectifs ; 
Sur le grief tiré de la violation du principe d'application légale de la loi : 
Attendu que si, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789, nul ne 
peut être puni qu'en vertu d'une loi "légalement appliquée", cette exigence est satisfaite par le droit à un recours 
effectif devant une juridiction, qui découle de l'article 16 de la même Déclaration ; 
D'où il suit que la question ne présentant pas un caractère sérieux, il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil 
constitutionnel ; 
 
 

2. Avis du conseil d’Etat 

 Avis du conseil d’Etat, Assemblée générale (Section de l’intérieur) du 29 février 1996 n° 358597 

Projet de statut d’une Cour criminelle internationale permanente  
Question de la conformité à la Constitution du projet de statut  
 
5°) En revanche, le statut de la Cour ne contient aucune disposition relative à la prescription. Certains 
crimes relevant de la compétence de la Cour, comme le crime de génocide ou le crime contre l’humanité, et 
sans doute aussi le crime d’agression, peuvent être regardés comme imprescriptibles en droit international 
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public, même si le droit pénal national ne les a pas déclarés comme tels dans tous les cas. Il n’en va pas 
nécessairement de même des violations graves des lois et coutumes applicables dans les conflits armés et 
des crimes, même d’une exceptionnelle gravité, liés par exemple à la sécurité de l’aviation civile et de la 
navigation maritime et au trafic illicite de stupéfiants, qui sont des crimes de droit commun. Le Conseil 
d’Etat considère que l’existence d’une règle de prescription qui est un principe fondamental reconnu par les 
lois de la République exige que, pour les crimes dont la nature n’est pas d’être imprescriptibles, un délai de 
prescription soit fixé dans le statut, en fonction de la gravité des crimes commis. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

 Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les dispositions contestées 

 Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 - Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée : « Un conseil de discipline 
institué dans le ressort de chaque cour d'appel connaît des infractions et fautes commises par les avocats relevant 
des barreaux qui s'y trouvent établis.  
« Toutefois, le Conseil de l'ordre du barreau de Paris siégeant comme conseil de discipline connaît des 
infractions et fautes commises par les avocats qui y sont inscrits.  
« L'instance disciplinaire compétente en application des alinéas qui précèdent connaît également des infractions 
et fautes commises par un ancien avocat, dès lors qu'à l'époque des faits il était inscrit au tableau ou sur la liste 
des avocats honoraires de l'un des barreaux établis dans le ressort de l'instance disciplinaire » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, en soumettant les avocats inscrits au barreau de Paris à un organe 
disciplinaire composé selon des règles différentes de celles applicables aux autres barreaux, ces dispositions 
méconnaissent le principe d'égalité devant la justice ; qu'elle fait valoir, en outre, d'une part, que l'indépendance 
des membres de l'organe disciplinaire du conseil de l'ordre du barreau de Paris à l'égard du bâtonnier, qui 
préside ledit conseil et officie en tant qu'autorité de poursuite dans la procédure disciplinaire, ne serait pas 
garantie et, d'autre part, que le règlement intérieur du barreau de Paris adopté par le conseil de l'ordre prévoit 
que la méconnaissance de ses dispositions peut donner lieu à des poursuites devant la formation disciplinaire du 
même conseil ; que, par suite, le respect des droits de la défense et les principes d'indépendance et d'impartialité 
des juridictions seraient également méconnus ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
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risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; 
qu'en maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, 
tenu compte de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas 
exposé au même risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des 
autres barreaux relevant de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la 
différence de traitement établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but 
d'intérêt général et est en rapport direct avec l'objet de la loi ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des termes de l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 
susvisée que le bâtonnier de l'ordre du barreau de Paris n'est pas membre de la formation disciplinaire du conseil 
de l'ordre du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le 
conseil de l'ordre, lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n'a pas pour effet, en elle-même, de porter 
atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ;  
6. Considérant, en troisième lieu, que les termes du règlement intérieur du barreau de Paris sont sans incidence 
sur la conformité des dispositions contestées à la Constitution ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant la justice ainsi que de l'atteinte aux droits de la défense et aux principes d'indépendance et d'impartialité 
des juridictions, doivent être rejetés ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 
 

2. Sur le grief tiré de la méconnaissance des droits de la défense 

 Décision n° 84-182 DC du 18 janvier 1985 - Loi relative aux administrateurs judiciaires, 
mandataires-liquidateurs et experts en diagnostic d'entreprise  

8. Considérant qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'interdit à la loi de confier à un 
organisme chargé par ailleurs d'établir une liste de personnes qualifiées pour exercer une activité réglementée la 
mission de siéger comme chambre de discipline ; que ni la nature des fonctions de mandataire de justice, ni la 
protection des droits des parties concernées par un redressement judiciaire n'imposent de confier l'exercice du 
pouvoir disciplinaire à un organisme particulier ; que la composition de la commission, fixée par la loi, offre des 
garanties sérieuses d'impartialité ; qu'en prévoyant l'obligation de mettre l'intéressé en demeure de présenter ses 
observations, celle de statuer par décision motivée, la faculté de recours devant la cour d'appel et le caractère 
suspensif de ce recours, les dispositions susvisées ne méconnaissent pas le principe des droits de la défense ;  
 
 

 Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990 - Loi de finances pour 1991  

55. Considérant qu'il résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, comme des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la 
condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, 
le principe de non-rétroactivité de la loi pénale d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des 
droits de la défense ; 
56. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
 
 

 Décision n° 98-408 DC du 22 janvier 1999 - Traité portant statut de la Cour pénale internationale  

20. Considérant qu'aux termes de l'article 29 du statut : " Les crimes relevant de la compétence de la Cour ne se 
prescrivent pas " ; qu'aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, n'interdit l'imprescriptibilité 
des crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la communauté internationale ; 
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 Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES 
APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES ;  
5. Considérant qu'aucune loi de la République antérieure à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe 
selon lequel les poursuites disciplinaires sont nécessairement soumises à une règle de prescription ; que, 
dès lors, le grief tiré de ce que les dispositions contestées méconnaîtraient un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République en matière de prescription des poursuites disciplinaires doit être 
écarté ;  
6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition ;  
7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 
sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à 
laquelle ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ;  
8. Considérant que, d'autre part, l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, 
de l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles 
tendent à réprimer la méconnaissance ;  
9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'article L. 242-7 du code susvisé que les sanctions disciplinaires 
applicables aux vétérinaires ou docteurs vétérinaires en cas de manquement aux devoirs de la profession sont 
l'avertissement, la réprimande, la suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée 
maximum de dix ans, soit dans un périmètre qui ne peut excéder le ressort de la chambre régionale qui a 
prononcé la suspension, soit sur tout le territoire des départements métropolitains et d'outre-mer ; que, pour la 
suspension temporaire, lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension est écoulée, le 
vétérinaire ou docteur vétérinaire sanctionné peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la 
chambre de discipline qui a prononcé la condamnation ; que les sanctions disciplinaires prononcées, à 
l'exception de l'avertissement, peuvent, le cas échéant, être accompagnées d'une inéligibilité, temporaire ou 
définitive, à un ou tous les conseils de l'ordre des vétérinaires ; que les sanctions disciplinaires ainsi instituées ne 
méconnaissent pas les exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
10. Considérant, en second lieu, que, si le principe de proportionnalité des peines implique que le temps écoulé 
entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte dans la détermination de la sanction, il appartient à 
l'autorité disciplinaire compétente de veiller au respect de cette exigence dans l'application des dispositions 
contestées ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 
1789 ;  
 
 

 Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014 - M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d'exercer]  

5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de 
l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée ;  
6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les sanctions 
disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  
7. Considérant que la peine disciplinaire d'interdiction temporaire s'inscrit dans une échelle de peines 
disciplinaires énumérées par les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée et dont la 
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peine la plus élevée est la destitution qui implique, pour la personne condamnée, l'interdiction définitive 
d'exercer ; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des peines, ne pas fixer 
de limite à la durée de l'interdiction temporaire ;  
8. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, 
de l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles 
tendent à réprimer la méconnaissance ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 23 de l'ordonnance du 28 juin 1945 : « Les officiers publics ou 
ministériels interdits ne peuvent, pendant la durée de cette interdiction, exercer aucune activité dans leur office 
ou pour le compte de celui-ci » ; que, selon l'article 26, « l'officier public ou ministériel interdit ou destitué doit, 
dès l'époque où le jugement est devenu exécutoire s'abstenir de tout acte professionnel » ; qu'il ne peut 
notamment ni donner des consultations, ni rédiger des projets d'actes ni faire état dans sa correspondance de sa 
qualité d'officier public ou ministériel ; que l'article 20 prévoit la nomination d'un administrateur pour remplacer 
l'officier public ou ministériel interdit ; que l'administrateur perçoit à son profit les émoluments et autres 
rémunérations relatifs aux actes qu'il a accomplis et paie, à concurrence des produits de l'office, les charges 
afférentes au fonctionnement de celui-ci ; que l'officier public ou ministériel interdit conserve son droit de 
présentation ainsi que le droit d'exercer une autre activité professionnelle ;  
10. Considérant qu'en prévoyant qu'un officier public ou ministériel qui a manqué aux devoirs de son état puisse 
être condamné à titre disciplinaire à une interdiction temporaire dans ces conditions, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe de nécessité des peines ;  
11. Considérant qu'en outre, en confiant à une juridiction disciplinaire le soin de fixer la durée de l'interdiction 
temporaire en fonction de la gravité des manquements réprimés, ces dispositions ne méconnaissent pas le 
principe d'individualisation des peines ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences résultant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que les dispositions contestées, qui ne ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution,  
 
 

3. Sur le grief tiré de la méconnaissance de la sécurité juridique et du droit à 
la sureté 

 Décision n° 89-254 DC du 4 juillet 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux 
modalités d'application des privatisations  

12. Considérant qu'en inscrivant la sûreté au rang des droits de l'homme, l'article 2 de la Déclaration de 1789 n'a 
pas interdit au législateur d'apporter, pour des motifs d'intérêt général, des modifications à des contrats en cours 
d'exécution ; 
 
 

 Décision n° 2017-758 DC du 28 décembre 2017 - Loi de finances pour 2018  

44. En deuxième lieu, aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à 
tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs 
ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt 
général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises, ni remettre en cause les effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations.  
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4. Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi 

 Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature  

48. Considérant qu'en vertu de l'article 5 de l'ordonnance n° 58-1271 du 22 décembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil supérieur de la magistrature, les magistrats membres de cet organisme "ne peuvent faire l'objet ni 
d'une promotion de grade ni d'une mutation pendant la durée de leur mandat" ; qu'en adoptant une règle 
identique pour les magistrats élus membres de la commission d'avancement et pour leurs suppléants, le 
législateur organique a respecté le principe d'égalité ; 
49. Considérant qu'aucune disposition du statut de la magistrature non plus que de l'ordonnance portant loi 
organique sur le Conseil supérieur de la magistrature n'interdit la nomination ou la promotion des magistrats 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur ou dans l'ordre national du Mérite ; que, dès lors, l'édiction en ce 
domaine d'une prohibition applicable aux seuls magistrats élus qui siègent dans la commission d'avancement et 
à leurs suppléants est contraire au principe d'égalité ; 
(…) 
58. Considérant que l'article 36-4 prohibe pour les membres élus de la commission, y compris les suppléants, 
dans son premier alinéa, tout avancement de grade ou promotion à une fonction hors hiérarchie et, dans son 
second alinéa, toute nomination ou promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur, sauf à titre militaire, 
ou dans l'ordre national du Mérite ; 
59. Considérant que pour les motifs ci-dessus mentionnés à propos de l'article 35-2 ajouté à l'ordonnance 
statutaire, la prohibition édictée par le deuxième alinéa de l'article 36-4 porte atteinte au principe d'égalité et doit 
être déclarée contraire à la Constitution ; 
(…) 
69. Considérant que l'article 40-4 comporte cinq alinéas ; que le premier alinéa énonce que "les conseillers et les 
avocats généraux en service extraordinaire sont soumis au statut de la magistrature" ; que ces dispositions 
satisfont aux exigences constitutionnelles relatives à l'exercice des fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire, 
fût-ce pour un temps limité ; qu'elle impliquent notamment que les intéressés prêtent serment avant d'exercer 
leurs fonctions ; 
70. Considérant sans doute qu'il est apporté des dérogations à cette règle de principe ; que selon le deuxième 
alinéa de l'article 40-4 les intéressés "ne peuvent ni être membre du Conseil supérieur de la magistrature, de la 
commission d'avancement ou de la commission consultative du parquet, ni participer à la désignation des 
membres de ces instances" ; que le troisième alinéa de l'article 40-4 dispose qu'ils "ne peuvent recevoir aucun 
avancement de grade ni bénéficier d'aucune mutation dans le corps judiciaire" ; que le quatrième alinéa leur fait 
obligation durant un an à compter de la cessation de leurs fonctions "de s'abstenir de toute prise de position 
publique en relation avec les fonctions qu'ils ont exercées à la Cour de cassation" ; 
71. Mais considérant que les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article 40-4 tiennent compte du 
fait que les intéressés exercent leurs fonctions pour une durée limitée à cinq ans et n'ont pas vocation à faire 
carrière dans la magistrature ; que le quatrième alinéa adapte à la situation particulière des intéressés les 
impératifs d'ordre déontologique qui étaient à l'origine de l'article 15 de la loi organique présentement examinée 
; 
72. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 40-4 "un décret en Conseil d'État fixe le régime 
de rémunération des conseillers et des avocats généraux en service extraordinaire" ; que ces dispositions 
dérogent, sans aucune justification, à la règle générale énoncée à l'article 42 de l'ordonnance statutaire suivant 
laquelle "les traitements des magistrats sont fixés par décret en conseil des ministres" ; qu'en outre, dès lors 
qu'ils sont appelés à exercer les mêmes fonctions que les conseillers ou avocats généraux à la Cour de cassation, 
les personnels en service extraordinaire ont vocation à être rémunérés selon les mêmes règles qu'eux ; qu'en 
conséquence, le cinquième alinéa de l'article 40-4 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

 Décision n° 93-336 DC du 27 janvier 1994 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature  

. En ce qui concerne l'article 17 : 
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28. Considérant que cet article prévoit que le pouvoir disciplinaire est exercé à l'égard des magistrats en position 
de détachement ou de disponibilité ou ayant définitivement cessé leurs fonctions par la formation du Conseil 
supérieur de la magistrature compétente pour les magistrats du siège ou par le ministre de la justice selon que 
ces magistrats ont exercé leurs dernières fonctions dans le corps judiciaire soit au siège soit au parquet ou à 
l'administration centrale du ministère de la justice ; que dans ces deux derniers cas, le ministre de la justice se 
prononce, en application du statut tel que modifié par les articles 20 et 21 de la présente loi, après avoir recueilli 
l'avis de la formation compétente du Conseil supérieur de la magistrature ; 
29. Considérant que la distinction ainsi opérée résulte de critères objectifs tenant à une différence de situations 
relative aux dernières fonctions exercées par les intéressés dans le corps judiciaire ; que, dès lors, elle ne 
méconnaît pas le principe d'égalité ; 
 
 

 Décision n° 2010-612 DC du 5 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l’institution de 
la Cour pénale internationale  

6. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit 
opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente ;  
7. Considérant que les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité sont de nature différente ; que, par suite, 
en portant de dix à trente ans le délai de prescription de l'action publique pour les crimes de guerre, alors que les 
crimes contre l'humanité sont imprescriptibles en application de l'article 213-5 du code pénal, le législateur n'a 
pas méconnu le principe d'égalité ;  
 
 

 Décision n° 2012-241 QPC du 4 mai 2012 - EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 
consulaires]  

- SUR LA DISCIPLINE DES JUGES DES TRIBUNAUX DE COMMERCE :  
33. Considérant que, selon les requérants, en interdisant à un justiciable de saisir directement l'organe 
disciplinaire d'une plainte contre un juge du tribunal de commerce, alors que la saisine du Conseil supérieur de 
la magistrature leur est ouverte à l'égard des magistrats judiciaires, les dispositions de l'article L. 724-3 portent 
atteinte au principe d'égalité ;  
34. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que 
le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
35. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 724-3 réserve au ministre de la justice le pouvoir de saisir la 
commission nationale de discipline des juges des tribunaux de commerce ; que, si le dixième alinéa de l'article 
65 de la Constitution prévoit que le Conseil supérieur de la magistrature peut être saisi par un justiciable dans 
les conditions fixées par une loi organique, les juges des tribunaux de commerce, qui exercent une fonction 
publique élective, ne sont pas soumis au statut des magistrats et ne sont pas placés dans une situation identique à 
celle des magistrats ; que, par suite, le grief tiré de ce que le régime de l'action disciplinaire applicable aux juges 
des tribunaux de commerce ne serait pas identique à celui applicable aux magistrats doit être écarté ;  
 
 

 Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016 - Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 
obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la 
magistrature  

36. Dans l'exercice de sa compétence, le législateur organique doit respecter le principe d'égalité de traitement 
des magistrats dans le déroulement de leur carrière, qui découle de l'article 6 de la Déclaration de 1789. 
37. Le dernier alinéa de l'article 72-1 exclut de l'application des règles qu'il institue les magistrats détachés dans 
les emplois de directeur, de chef de service, de directeur adjoint ou de sous-directeur dans les administrations 
centrales de l'État ou de directeur de l'École nationale de la magistrature. Cette dérogation a pour objet de tenir 
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compte du fait qu'il peut être mis fin à ces détachements sur ces emplois de manière anticipée, pour une cause 
autre qu'une faute commise dans l'exercice des fonctions, de sorte que les délais prévus à l'article 72-1 seraient 
inadaptés. Toutefois, cette possibilité d'y mettre fin de manière anticipée n'est pas propre aux seuls détachements 
sur les emplois énumérés par le dernier alinéa de l'article 72-1. Elle s'applique à d'autres emplois susceptibles 
d'être occupés par des magistrats en détachement tels que des emplois de direction dans des autorités 
administratives indépendantes, des établissements publics de l'État, des collectivités territoriales ou encore des 
services déconcentrés de l'État. Ainsi, le dernier alinéa de l'article 72-1 institue une différence de traitement qui 
ne repose pas sur une différence de situation en rapport avec l'objet de la loi et n'est pas justifiée par un motif 
d'intérêt général. Il méconnaît donc le principe d'égalité et est contraire à la Constitution. 
(…) 
56. L'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des déclarations de situation 
patrimoniale de certains magistrats a pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces 
personnes. Elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général. En imposant une obligation de dépôt d'une 
déclaration de situation patrimoniale aux seuls premier président et présidents de chambre de la Cour de 
cassation, procureur général et premiers avocats généraux près la Cour de cassation, premiers présidents des 
cours d'appel et procureurs généraux près les cours d'appel, présidents des tribunaux de première instance et 
procureurs de la République près les tribunaux de première instance, le législateur organique a traité 
différemment ces magistrats des autres magistrats exerçant des fonctions en juridiction.  
57. Au regard des exigences de probité et d'intégrité qui pèsent sur les magistrats exerçant des fonctions 
juridictionnelles et de l'indépendance qui leur est garantie dans cet exercice, en restreignant l'obligation de dépôt 
d'une déclaration de situation patrimoniale aux seuls magistrats énumérés par les 1° à 6° du paragraphe I de 
l'article 7-3, le législateur a institué une différence de traitement qui est sans rapport avec l'objectif poursuivi par 
la loi. Dès lors, les dispositions des 1° à 6° du paragraphe I de l'article 7-3 introduites par le paragraphe I de 
l'article 26, qui méconnaissent le principe d'égalité devant la loi, sont contraires à la Constitution. Il en va de 
même, par voie de conséquence, des mots : « les magistrats mentionnés au même article 7-3 » figurant au 
paragraphe X de l'article 50, qui sont relatives aux modalités d'entrée en vigueur des dispositions ainsi déclarées 
contraires à la Constitution. En revanche, les autres dispositions de l'article 7-3, dans la mesure où elles sont 
également applicables, en vertu de l'article 10-1-2 de la loi organique du 5 février 1994 introduit par l'article 43 
de la loi organique déférée, aux membres du Conseil supérieur de la magistrature, conservent une portée 
distincte de celle pour laquelle les 1° à 6° du paragraphe I de l'article 7-3 sont déclarés contraires à la 
Constitution. 
 
 

 Décision n° 2018-733 QPC du 21 septembre 2018 - Société d’exploitation de moyens de carénage 
[Exonération de certains ports de la cotisation foncière des entreprises] 

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
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